ÉLECTION DES JUGES DU TRIBUNAL DE COMMERCE 
2019
DÉCLARATION DE CANDIDATURE

(à accompagner de la copie d’un titre d’identité 

conformément à l’article R.723-6 du code du commerce)

Je soussigné(e),

Nom patronymique :

Nom d’épouse :

Prénoms (souligner le prénom usuel) :

Né(e) le :            /         / 






à

Nationalité :

Adresse personnelle :

Profession :

Adresse professionnelle :

déclare être candidat(e) aux fonctions de juge, pour un mandat de deux ans, aux élections du tribunal de commerce de ……………………………………………………………………………………………………………………
Conformément aux articles L.723-1 à L.723-14 et R.23-1 à R.723-31 du code de commerce, je déclare sur l’honneur :

➢ remplir les conditions d’éligibilité fixées à l’article L.723-4 du code de commerce,
➢ ne pas être frappé de l’une des incapacités, incompatibilités, déchéances ou inéligibilités prévues aux articles L.722-6-1, L.722-6-2, L.723-7, L.724-3-1, L.724-3-2 du code de commerce et aux 1° à 4° de l’article L.732-2 du code de commerce,
➢ ne pas faire l’objet d’une mesure de suspension prise en application de l’article L.724-4 du code de commerce,
➢ ne pas être candidat dans un autre tribunal de commerce.

Le cas échéant, je donne mandat* à



 pour déposer ma candidature.

Fait à 





Le 
Signature :

Je soussigné(e) 




accepte d’être le mandataire du candidat sus désigné.
Fait à 
 




le 






Signature : 
Aucun retrait ou remplacement de candidature n’est accepté après son enregistrement.

* Joindre copie d’un titre d’identité du mandataire.
Article L. 723-4
Sont éligibles aux fonctions de juge d’un tribunal de commerce les personnes âgées de trente ans au moins :

1º Inscrites sur la liste électorale des délégués consulaires dressée en application de l’article L. 713-7 dans le ressort du tribunal de commerce ou dans le ressort des tribunaux de commerce limitrophes ;

2º Qui remplissent la condition de nationalité prévue à l’article L. 2 du code électoral ;

3º A l’égard desquelles une procédure de sauvegarde, de redressement ou de liquidation judiciaires n’a pas été ouverte ;

4º Qui, s’agissant des personnes mentionnées au 1º ou au 2º de l’article L. 713-7, n’appartiennent pas à une société ou à un établissement public ayant fait l’objet d’une procédure de sauvegarde, redressement ou de liquidation judiciaires ;

5º Et qui justifient soit d’une immatriculation pendant les cinq dernières années au moins au registre du commerce et des sociétés, soit de l’exercice, pendant une durée totale cumulée de cinq ans, de l’une des qualités énumérées à l’article L. 713-8 ou de l’une des professions énumérées au d du 1º de l’article L. 713-7.
Article L. 723-2 § 1° à 4°

Les personnes mentionnées à l’article L. 723-1 ne peuvent faire partie du collège électoral qu’à la condition :

1º De ne pas avoir été déchues de leurs fonctions ;

2º De ne pas avoir été condamnées pénalement pour des agissements contraires à l’honneur, à la probité ou aux bonnes mœurs ;
3º De n’avoir pas été frappées depuis moins de quinze ans à compter du jour où la décision les ayant prononcées est devenue définitive, de faillite personnelle ou d’une des mesures d’interdiction ou de déchéance telles que prévues au livre VI du présent code, à la loi nº85-98 du 25 janvier 1985 relative au redressement et à la liquidation judiciaire des entreprises ou à la loi nº67-563 du 13 juillet 1967 sur le règlement judiciaire, la liquidation des biens, la faillite personnelle et les banqueroutes ;

4º De ne pas être frappées d’une peine d’interdiction, suivant les modalités prévues par l’article 131-27 du code pénal, d’exercer une profession commerciale ou industrielle, de diriger, d’administrer, de gérer ou de contrôler à un titre quelconque, directement ou indirectement, pour son propre compte ou pour le compte d’autrui, une entreprise commerciale ou industrielle ou une société commerciale.

Les délégués consulaires sont désignés dans les conditions prévues aux articles L. 713-6 à L. 713-18.

Article L. 723-5

Toute personne ayant été déchue de ses fonctions de juge d’un tribunal de commerce est inéligible à cette fonction pour une durée de dix ans.
Article L. 723-6

Peut être déclarée inéligible pour une période d’une durée de dix ans par la Commission nationale de discipline toute personne ayant présenté sa démission de juge d’un tribunal de commerce au cours de la procédure disciplinaire diligentée à son encontre.
Article L. 723-7

Les juges des tribunaux de commerce élus pour quatre mandats successifs dans un même tribunal de commerce ne sont plus éligibles dans ce tribunal pendant un an.

Toutefois, le président sortant à l’issue de quatre mandats successifs de membre ou de président peut être réélu pour un nouveau mandat, en qualité de membre du même tribunal de commerce. À la fin de ce mandat, il n’est plus éligible à aucun mandat pendant un an.
Article L. 723-8

Un juge d’un tribunal de commerce ne peut être simultanément membre d’un conseil de prud’hommes ou juge d’un autre tribunal de commerce.
Article L. 724-4

Sur proposition du garde des sceaux, ministre de la justice, le président de la commission nationale de discipline peut suspendre un juge d’un tribunal de commerce pour une durée qui ne peut excéder six mois, lorsqu’il existe contre l’intéressé, qui aura été préalablement entendu par le président du tribunal auquel il appartient, des faits de nature à entraîner une sanction disciplinaire. La suspension peut être renouvelée une fois par la commission nationale pour une durée qui ne peut excéder six mois. Si le juge du tribunal de commerce fait l’objet de poursuites pénales, la suspension peut être ordonnée par le président de la commission nationale jusqu’à l’intervention de la décision pénale définitive.
